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I N I T I A T I V E

1 Une Suisse interdite aux refugies ? 
Votez NON ä l’initiative de l'UDC sur l’asile
PARCE Q U ’ELLE EXCLUT TOUS LES REFUGIES.
L'initiative jette de la poudre aux yeux en pretendant lutter contre les abus. Elle rend sim- 
plement impossible l'obtention de l'asile en Suisse. Elle exige que les refugies arrivant dans 
nos frontieres apres avoir traverse un « Etat tiers sü r» soient renvoyes vers ce pays. La Suisse 
est entouree d'Etats tiers sürs. 98% des demandeurs d'asile qui parviennent chez nous fuient 
par voie de terre. Notre pays devrait refouler tous les refugies. Victimes de persecutions, de 
tortures, personnes traumatisees, hommes, femmes, enfants: tous seraient exclus.

PARCE Q U ’ELLE EST 1MPRATICABLE, CONTRE-PRODUCTIVE ET INHUM AINE.
La Suisse ne peut pas forcer les Etats voisins ä reprendre les demandeurs d'asile quelle vou- 
drait ieur renvoyer. Qu’adviendra-t-il des personnes qui ne peuvent obtenir l'asile chez nous, 
ni etre refoulees vers un Etat voisin ou Ieur pays d’origine ? Elles resteront en Suisse. Mais 
sans perspectives d’integration et sans possibilite de faire venir Ieur famille. Cette severite est 
inhumaine pour les victimes de l'exil.

PARCE Q U ’ELLE UTIL1SE LE TRAVAIL ET LA SANTE POUR PU N IR  ET RECOM- 
PENSER.
L'initiative veut limiter les soins medicaux aux cas d'urgence. Qui decidera de ces urgences ? 
Une femme enceinte aura-t-elle le droit ä une visite chez le medecin ou devra-t-elle attendre 
des complications ?

L’assistance devrait etre limitee ä un hebergement et une nourriture des plus simples. 
Aujourd’hui dejä, les prestations pour les demandeurs d'asile sont de 20% ä 50% inferieures 
ä celles des Suisses. Les reduire davantage est impossible.

Une activite ̂ ne serait autorisee que dans le cadre de programmes d’occupation. lnterdire ä 
quiconque de gagner sa vie est humiliant et coüte tres eher ä l’Etat.

PARCE QUE CE SERAIT LA FIN DE LA TRADITION H UM ANITA IRE DE LA 
SUISSE.
L'initiative met un terme ä la tradition humanitaire de notre pays. Le signal donne ä l'etran- 
ger serait deplorable. Le röle de la Suisse durant la seconde guerre mondiale a dejä fait l'ob- 
jet de discussions sur le plan international. Notre pays ne peut pas se permettre une nou- 
velle atteinte ä son image.

LE CONSEIL FEDlRAL, LE PARLEMENT, LES PARTIS ET LES OEUVRES D'ENTRAIDE REJETTENT L’INITIATIVE.

VOUS AUSSI, VOTEZ NON LE 24 NOVEMBRE !
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I N I T I A T I V E

2 Vue d’ensemble
TEXTE DE [.'INITIATIVE

La Constitution föderale est completee comme suit:

Art. 121, al. la  (nouveau)

Pour empecher le recours abusif au droit d’asile, la Confederation observe notam- 
ment les principes suivants, sous reserve des obligations decoulant du droit inter­
national public:

a. L’autorite n’entre pas en matiere sur une demande d’asile presentee par une 
personne entree en Suisse au depart d’un Etat tiers repute sür, lorsque cette per­
sonne a depose ou aurait pu deposer une demande dans cet E ta t;
L'initiative ne sanctionne pas les abus, mais empeche l'octroi de l'asile en Suisse. II y a donc 
tromperie sur l'enjeu de l'initiative. aux depens des personnes persecutees.
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I N I T I A T I V E

b. Le Conseil federal dresse une liste des Etats tiers reputes sürs qui respectent 
l’accord sur le Statut juridique des refugies et la convention europeenne des droits 
de l’homme et des libertes fondamentales;
La Suisse est entouree d'Etats tiers reputes sürs. L’initiative frappe indifferemment tous les 
requerants, sans distinction : les personnes persecutees, torturees, traumatisees, les victimes 
de guerre, les hommes, les femmes, les enfants et les familles. La Suisse ne pourrait plus 
reconnaitre aucun refugie.

La Suisse humanitaire ne serait plus qu’un vain mot. La Suisse renverrait des personnes perse­
cutees requerant sa protection sans examiner leurs motifs d'asile. Ce serait se tromper de dble.

La loi sur l’asile contient dejä une disposition sur les Etats tiers. Le Conseil federal propose 
de la durcir dans sa revision. La proposition de l'UDC est depassee.
Le projet formule par l'initiative est impraticable. II implique que les Etats tiers readmettent les per­
sonnes leur etant renvoyees. La readmission depend cependant d'accords bilateraux particuliers.
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I N I T I A T I V E

c. Les compagnies d’aviation concessionnaires pour le transport de ligne, qui des- 
servent la Suisse sans respecter les prescriptions reglant leur participation au 
contröle de l’immigration, sont sanctionnees. La loi fixe les modalites;
Des sanctions ä l'encontre des compagnies d'aviation aboutiraient au report des contröles 
frontaliers dans les pays d'embarquement dejä, compliquant d'autant la fuite par voie aerien- 
ne. Comment les personnes persecutees pourraient-elles chercher refuge ? Les voies terrestre 
et aerienne leur seraient barrees.

La nouvelle loi sur les Prangers prevoit dejä de telles sanctions ä l’encontre de toutes les 
compagnies de transport. La proposition est obsolete.

d. Les prestations d’assistance accordees aux requerants d’asile sont reglees de 
maniere uniforme pour l’ensemble de la Suisse et en derogation aux normes gene­
rales. Elles sont en principe fournies en nature ;
Dans la mesure du possible, les prestations d’assistance sont dejä fournies en nature. 
L’assistance est reglee sur le plan cantonal. Quant aux prestations allouees aux requerants 
d’asile et aux personnes admises ä titre provisoire, elles sont de 20 ä 50% inferieures ä cel- 
les des Suisses.
La revision de la loi sur l’asile prevoit un nouveau systeme de calcul forfaitaire qui incite 
davantage les cantons ä executer rapidement des decisions de renvoi. Sur ce point egalement, 
l'initiative est depassee.

e. Les cantons designent les dispensateurs de soins medicaux et dentaires aux 
requerants d’asile;

II en va dejä ainsi dans la pratique, et l'ordonnance 2 sur l’asile le prevoit explicitement. La 
revision de la loi sur l’asile hisse cette disposition au rang legal. Les requerants d'asile et les 
personnes admises ä titre provisoire constituent en Suisse les seuls groupes d’individus sou- 
mis ä un'e teile restriction.

La proposition est obsolete.

f. Les requerants d’asile dont la demande a ete refusee ou sur la demande des- 
quels l’autorite n'est pas entree en matiere, et dont le renvoi est possible, admis- 
sible et acceptable, ainsi que les requerants accueillis provisoirement qui ont gra­
vement viole leurs obligations de collaborer, regoivent jusqu’ä leur depart de 
Suisse des prestations d’assistance publique limitees ä un logement et une nour- 
riture simples et aux soins medicaux et dentaires d’urgence. Ils ne peuvent exer- 
cer une activite lucrative que dans le cadre d’un Programme d’occupation public.

Les possibilites actuelles de sanctions suffisent. La loi permet dejä d'incarcerer les requerants 
durant douze mois en vue de la preparation et de l'execution du renvoi.

Les requerants d’asile et les beneficiaires de l’admission provisoire pergoivent dejä des pres­
tations d’assistance minimales. II n’est guere possible de les reduire encore.
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I N I T I A T I V E

La mise ä I ecart ciblee de requerants avant leur refoulement compliquerait l’execution du ren- 
voi et genererait de nouveaux problemes sociaux. Elle precipiterait les requerants d£boutes 
dans la delinquance et creerait un systeme de sante ä deux vltesses.
Les interdictions de travail coütent eher.

Les dispositions transitoires de la Constitution federale sont completees comme suit:

Art. 197 (nouveau)

1. Disposition transitoire ad (nouvelle) art. 121, a l .  la  (droit d’asile)

Les dispositions de l’art 121, a l. la , entrent en vigueur trois mois apres leur accepta- 
tion par le peuple et les cantons. Le Conseil federal edicte les dispositions d’execution 
par voie d’ordonnance jusqu’ä l’entree en vigueur de la legislation ordinaire.
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3 Reglementation sur les Etats tiers: tous renvoyes, persecutes 
ou n o n !
QUELLE EST LA TENEUR DE L’INITIATIVE DE L'UDC SUR L'ASILE EN CE QUI CONCERNE LA REGLEMEN­
TATION RELATIVE AUX ETATS TIERS ?

L’autorite n’entre pas en matiere sur une demande d’asile presentee par une personne ayant, 
pour venir en Suisse, passe par un Etat tiers repute sür.

QUELS SONT LES « ETATS TIERS REPUTES SÜRS » ?
Le Conseil federal serait habilite ä etablir une liste des Etats qui ont signe et respectent la 
Convention de Geneve sur les refugies et la Convention europeenne des droits de l'Homme. 
Ces Etats sont supposes etre sürs. La liste comprendrait les pays voisins de la Suisse, les aut- 
res Etats membres de TUE et d'autres pays encore.

COMBIEN DE REFUGIES FUIENT PAR VOIE TERRESTRE ?
Pres de 98% des requerants d'asile entrent en Suisse par voie terrestre et ont, par conse- 
quent, traverse un «Etat tiers repute sür». Pour de nombreux refugies, la voie aerienne est 
trop dangereuse, parce qu’ils s’exposent ä etre reconnus ä la douane et devraient utiliser 
des documents falsifies. Or l’initiative et la nouvelle loi sur les etrangers entravent egale- 
ment la fuite par voie aerienne. Dorenavant, les refugies seront encore plus nombreux ä 
voyager par route.

LES MOTIFS DE FUITE SONT-ILS VERIFIES ? v

Non. La procedure se limite ä etablir l’itineraire emprunte. Quiconque ne depose pas sa 
demande ä l'aeroport a logiquement transite par un Etat tiers dans lequel il aurait pu depo- 
ser sa demande. Tous les requerants sont exclus de fait de la procedure d’asile, et regoivent 
une decision de non-entree en matiere.
Un journaliste turc ayant ete torture rejoint par voie terrestre son frere en Suisse. II sera auto- 
matiquement exclu de la procedure d'asile. En effet, it aurait pu deposer sa requete en Hongrie 
ou en Autriche.

N EST-1L PAS POSSIBLE DE FAIRE RECOURS ?
Oui, mais le recours ne porterait alors que sur la sürete de l’Etat tiers. Or, il est difficile de 
mettre celle-ci en doute. De plus, le delai de recours est tres bref (actuellement il est de 
24 heures. se trouvant en contradiction avec le droit international public ; la revision de la 
loi sur l'asile prevoit de prolonger ce laps de temps ä cinq jours). Les personnes faisant 
l'objet dune decision negative peuvent par ailleurs etre piacees en detention pendant le 
delai de recours.

QU'EN EST-IL DES PERSONNES VULNERABLES ?
Mineurs non accompagnes, familles avec petits enfants, femmes seules, malades, person­
nes necessitant des soins: tous seront renvoyes sans distinction. L'initiative ne prevoit aucu- 
ne exception.
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I N I T I A T I V E

L’initiative s'applique sans distinction aux personnes torturees. persecutees, fuyant une guer- 
re civile. traumatisees. qu'il s'agisse d'hommes, de femmes, d'enfants, de familles.

ET Sl DES PROCHES VIVENT DEJÄ EN SUISSE ?
Aucune exception n’est prevue.
Un enfant somalien senfuit seul en Suisse, oü uit dejä sa tante. II sera renvoye en Italie, meme 
si dans ce pays il n‘a aucun parent susceptible de ueitter sur lui.

COMMENT PROCEDE-T-ON AUX RENVOIS DANS DES ETATS TIERS 1
Les cantons sont responsables de l’execution des renvois. Celle-ci dependra de l'existence 
d'un accord de readmission et de la preuve apportee ä l'Etat tiers du sejour effectue sur son 
territoire.
La Suisse doit prouver ou rendre plausible ä iEtat tiers qu'un requerant d'asile a traverse son 
territoire. Les pieces ä conviction sont les documents de voyage, les factures et autres justifi- 
catifs. A utrement dit la preuve est difficile ä apporter.

AVEC QUELS ETATS LA SUISSE POSSEDE-T-ELLE DES ACCORDS DE READMISSION ?
Avec l'Allemagne, lAutriche, l'ltalie et la France. La Suisse s’efforce constamment de conclu- 
re d'autres accords. En outre, de nombreux accords portent sur la readmission, par les pays 
d'origine, de leurs propres ressortissants: Bosnie, Albanie, yougoslavie, etc.

QUE SE PASSE-T-IL SI UN ETAT TIERS S'OPPOSE A UNE READMISSION ?



I N I T I A T I V E

La Suisse continue ä se charger des requerants en question. En principe, il incombe alors aux 
polices cantonales des etrangers d'organiser le renvoi dans le pays d’origine. Or il faut com- 
mencer par verifier l'absence de menace sur place.
L'initiative ne se soucie pas le moins du monde du sort des personnes deboutees. Si ces der- 
nieres ne pouuaient etre renvoyees dans un Etat tiers, il faudrait alors tout de meme exami- 
ner les risques encourus dans le pays d'origine, avant de les refouler. La procedure serait pra- 
tiquement deux fois plus lourde qu'aujourd'hui.

ET Sl L’ETAT D'ORIGINE PRESENTE UNE MENACE ?
Ce scenario concerne notamment des victimes de persecutions, qui regoivent aujourd’hui l'a- 
sile en Suisse. L'initiative mettrait fin ä cette pratique. meme en l'absence de renvoi dans l’Etat 
concerne et meme si les individus en question devaient passer toute leur vie en Suisse. Au 
lieu de beneficier de l'asile, ils auraient un Statut de sejour precaire : sans passeport pour refu­
gies ni aide ä Integration, ils ne pourraient pas faire venir leurs enfants et leur conjoint, et 
n’auraient guere d'espoir de vivre dans la dignite. L'echec est Programme d'avance.
Les principales uictimes seraient les personnes effectivement persecutees, assises entre deux chai- 
ses: ni la Suisse, ni les autres Etats ne leur offriraient la perspective d'un examen de leur requete. 
L'initiative creerait de nouueaux problemes en excluant les refugies au lieu de les integrer.

L'INITIATIVE EST-ELLE CONFORME AU DROIT INTERNATIONAL PUBLIC 1
L'initiative de l'UDC vide la Convention sur les refugies de sa substance. La Suisse ne pour- 
rait plus reconnaitre de refugies. L'initiative porte atteinte ä un principe du droit internatio­
nal public, celui de l’«effet utile»: il est en effet contraire aux regles de la bonne foi de signer 
une Convention et de prendre ensuite des dispositions pour ne jamais devoir l'appliquer.

En Suisse, la Convention de Qeneve sur les refugies n'aurait meme plus la valeur du papier 
sur lequel eile est ecrite.

QUE FERONT LES PASSEURS 1

Les passeurs reagissent tres rapidement. Ils conseilleront aux refugifes de detruire leurs papiers 
d’identite et tout ce qui pourrait donner des indices sur l'itineraire emprunte. C ’est en effet 
la seule maniere d’eviter le renvoi dans un Etat tiers.

Le renvoi des personnes deboutees serait encore plus difficile qu'aujourd’hu i: un petit nom- 
bre seulement remettrait leurs papiers d'identite.

QUE FERONT LES RtFUGltS ?

En desespoir de cause, ils n'auront d’autre choix que d’«oublier» leur parcours: les refugies 
mentiront et se deferont de tous les documents qu'ils possedent pour recevoir la protection 
suisse et rester aupres de leurs proches.
Le mensonge serait-il la seule Strategie permettant de rester en Suisse ? Fächeux debut pour une 
procedure dont l'enjeu est la credibilite. L'initiative punit les honnetes gens et favorise les menteurs.
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QUELLES SERAIENT LES CONSEQUENCES DE L'INITIATIVE SUR LA POL1TIQUE ETRANGERE ?
Un oui ä l'initiative donnerait un signal catastrophique ä l’etranger: la Suisse humanitaire n’ac- 
cueille plus les individus persecutes! Les extremistes de droite d’autres pays feraient des propo- 
sitions similaires en se referant ä l’initiative. La Suisse tournerait le dos aux valeurs de l’Europe. 
Les Etats tiers ne reprendront pas sans autre les requerants d’asile de la Suisse. Les readmis- 
sions seront plus difficiles, de nouveaux accords avec d’autres Etats tiers semblent peu pro­
bables, enfin la convention parallele avec TUE dans le secteur de l'asile echouera.

L'image de la Suisse est ä nouveau ternie. Notre pays a dejä eie eritique pour son röle pen- 
dant la Deuxieme guetre mondiale et, depuis peu, pour ses implications en Ajrique du Sud. 
Nous devons corriger cette image d'une Suisse «ha'issable».

L'INITIATIVE EST-ELLE APPLICABLE 1
L’initiative ne tient pas ses promesses. Personne n’aura acces ä la procedure, tous seront ren­
voyes, mais dans les faits, rares seront les cas oü le renvoi sera executable. Les depenses 
doubleront. Quant aux refugies, ils resteront sans Statut adequat. La coordination entre Etats 
dans le secteur de l’asile sera plus difficile. L’image de la Suisse en souffrira.

L'initiative se presente sous un emballage trompeur.

QUE PENSE LE CONSEIL FEDERAL DE L'INITIATIVE DE L'UDC 1
Le Conseil federal rejette clairement l’initiative, qui va i  l’encontre de la tradition humanitaire 
de la Suisse et barre l’acces des personnes persecutees ä la procedure d'asile suisse.

QU'EN DIT LE PARLEMENT ?
Le Conseil national et le Conseil des Etats ont rejete massivement l’initiative.
Le Parlement l’a qualifiee d’inhumaine. d’irrealisable et de xenophobe.

QUELLE EST L’ATTITUDE DES PARTIS POL1TIQUES ?
Le PRD, le PDC, le PS et les Verts sont opposes ä l’initiative. Elle bafoue la tradition huma­
nitaire de la Suisse, jette de la poudre aux yeux du peuple, est impossible ä appliquer et ne 
fait que creer de nouveaux problemes, sans regier les anciens. Enfin, eile est depassee ä 
maints egards;

NE CONNAiT-ON PAS d £j A UNE REGLEMENTATION SUR LES ETATS TIERS ?
Oui. Aujourd’hui, une personne peut etre renvoyee ä titre preventif dans un Etat tiers repu­
te sür, si eile y a sejourne «un certain temps» (20 jours en regle generale). Le fardeau de la 
preuve incombe aux autorites. Le renvoi preventif doit etre raisonnablement exigible, autori- 
se par le droit international public et concretement realisable. L’an passe, 376 renvois pre- 
ventifs ont ete executes.

A cette mesure, s’ajoutent les arrestations de centaines de personnes interceptees ä la kontie­
re et directement remises aux autorites des Etats voisins, sans examen de leurs motifs d’asile.
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I N I T I A T I V E

QUE VEUT LE CONSEIL FEDERAL ?
Le Conseil federal juge le systeme actuel lacunaire, etant donne la difficulte de prouver que 
le sejour a dure «un certain temps». II entend donc exclure de la procedure les requerants 
qui ont sejourne dans un Etat tiers sür. Trois exceptions sont toutefois prevues, et c’est pre- 
cisement lä que reside la difference avec l'initiative de i'UDC :

1. LEtat tiers s’oppose ä une readmission.

2. Des parents vivent dejä en Suisse. —

3. II s’agit manifestement de refugies.

QUE FONT LES AUTRES PAYS EUROPEENS ’

La Convention de Dublin est en vigueur dans les Etats membres de l’UE, en Islande et en 
Norvege. Elle precise quel Etat signataire a la responsabilite d’examiner une demande d’asi­
le. En principe, il s’agit de l’Etat qui a approuve l’entree du requerant, ou dans lequel vivent 
dejä des proches au benefice du Statut de refugies. II peut aussi s’agir de l’Etat oü s’est pro- 
duite l’entree illegale. La Convention est en cours de revision. Les « Etats peripheriques» 
devraient en fait readmettre une part particulierement elevee des requerants d’asile car c’est 
par leurs frontieres qu’ont lieu la plupart des entrees illegales dans l’UE. Dans les faits, la 
readmission ne fonctionne que quand la preuve correspondante peut etre apportee.

Certains Etats appliquent en outre des reglementations qui leurs sont propres envers des 
pays n'etant pas signataires de la Convention de Dublin. Les projets de directive euro- 
peenne definissent precisement les conditions que les Etats tiers doivent remplir pour etre 
consideres comme sürs et les modalites de reprise des requerants d’asile. Les Etats accep- 
tent de readmettre les requerants si un sejour anterieur sur leur territoire peut etre effecti- 
vement demontre.
II n'existe pas de reglementation sur les Etats tiers ueritablement efficace.

LA SUISSE PEUT-ELLE ADHERER A LA CONVENTION DE DUBLIN SUR LE PAYS DE PREMIER ASILE T
Les negociations sont en cours. A l’image de l’lslande et de la Norvege, la Suisse devrait 
coordonner toute sa politique de l’asile avec l’UE.

QUE PROPOSE L'OSAR ?
Quiconque depose pour la premiere fois une demande d’asile en Suisse devrait pouvoir 
exposer ses motifs dans une procedure equitable, fondee sur les principes d’un Etat de 
droit. En cas d'indices de persecution dans le pays d'origine, l’acces ä la procedure d’asile 
devrait etre possible.

Par ailleurs, le renvoi des personnes ayant dejä subi sans succes une premiere procedure d'a- 
sile dans un Etat de TUE serait simplifie.

Les personnes persecutees doivent pouvoir deposer une demande d’asile et recevoir la pro­
tection de la Suisse.
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4 Arguments pour et contre la reglementation sur les Etats tiers

I N I T I A T I V E

LES VRA1S REFUGIES NE SERONT PAS TOUCHES. SEULS LES ABUS SONT COMBATTUS.
Faux. Plus personne n'aura acces ä la procedure d'asile en Suisse. Les individus persecutes, 
tortures, les families, les enfants, les traumatises... Tous sont exclus sans distinction. II ne 
s’agit pas d'une lutte contre les abus, mais d’une tromperie au detriment des victimes de per- 
secution.

Les refugies du Kosovo et de Bosnie n'ont pas abuse du droit d'asile. L'ensemble de la Suisse 
a contribue ä leur accorder la protection necessaire. Selon la logique de l'initiatiue, le simple 
fait de deposer une demande d'asile represente un abus.

NOUS AURONS MOINS DE REQUERANTS D'ASILE EN SUISSE.
Leur nombre ne diminuera pas, car l’initiative ne peut empecher ni les persecutions, ni les 
guerres, ni l’exil. En revanche, eile frappe les personnes reellement persecutees. La Suisse 
serait dans l'impossibilite de les reconnaltre comme refugies, et donc de leur accorder l'asi- 
le. Quant au renvoi dans un Etat tiers, il depend d'accords de readmission et ne fonctionne 
qu'ä condition de rendre plausible le sejour anterieur d’un requerant.
L'initiatiue suscite de fausses attentes et n'est qu'un emballage trompeur. Elle rompt avee la 
tradition humanitaire de la Suisse.



I N I T I A T I V E

L’INITIATIVE EST CONFORME AU DROIT INTERNATIONAL PUBLIC. DES PROFESSEURS ET DES JURISTES 
L’ONT CONFIRMt.
II n’est pas correct de signer la Convention sur les refugies et de tout faire pour en empecher l'ap- 
plication. N'importe quel professeur de droit international public le confirmera.
En outre, le droit international public ne fixe que des normes minimales et n’est pas un label 
de qualite.

Une teile procedure est contraire aux r'egles de la bonne foi et indigne de la Suisse.

TOUS LES PAYS POSSEDENT DES RtCLES SUR L’ETAT TIERS.
Aucune democratie europeenne n'examine plus les demandes d’asile comme l’initiative le 
preconise.

LE CONSEIL FEDERAL POURRA TOUJOURS ACCUEILLIR LES REFUGIES DANS LE CADRE DE CONTIN- 
GENTS. CE SONT EUX LES VRAIS REFUGIES.

L'accueil de refugies vivant dans des camps permet de sauver des vies et d’empecher des dra- 
mes. Complementaire, cette action ne se substitue pas ä la procedure d’asile individuelle. 
L’initiative de l’UDC meconnait la realite. Pour bien des personnes persecutees, la fuite indi­
viduelle est la seule issue. En raison des conflits et des guerres dechirant l'Europe (Bosnie, 
Kosovo, Kurdes), les requerants viennent ou sont venus nombreux chez nous. La Suisse mobi- 
lise les capacites necessaires ä leur accueil. Depuis 1995, eile n’a plus pris de contingents, mal- 
gre les invites regulieres du Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies.
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Des persecutes sont d nos portes et demandent notre aide. Nous ne pouvons simplement 
les refouler.
Une femme bosniaque fuyant en Suisse apres avoir subi un viol serait directement renvoyee. 
Une teile pratique est inhumaine.
Renuoyer un Kurde victime de tortures parce qu'il a fui de sa propre initiative n’est pas 
justifiable.

L'ALLEMAGNE DISPOSE DEJÄ DE LA REGLE DE L’ETAT TIERS QUE PRECONISE L’UDC.
Non. L'Allemagne est d'abord membre de TUE. Or, pour les Etats membres, la Convention 
de Dublin sur le pays de premier asile definit la competence pour l'examen des requetes. 
Ensuite, ä l’egard des Etats non membres de l'UE, l'Allemagne n'exclut de la procedure que 
les requerants d'asile pouvant etre renvoyes dans un Etat tiers sür. Ce qui n’arrive pratique- 
ment qu'en cas d'arrestation ä la frontiere. Et si le refoulement echoue, les personnes concer- 
nees ont acces ä la procedure d'asile. II s'agit lä d’une difference majeure avec l'initiative, qui 
exclut les refugies meme quand une readmission s'avere impossible.

L'initiative est extreme et introduira la reglementation sur les Etats tiers la plus severe de toute 
l'Europe occidentale.

L'ALLEMAGNE COMPTE BEAUCOUP MOINS DE DEMANDES D'ASILE DEPUIS QU’ELLE A INTRODU1T UNE 
REGLEMENTATION SUR LES ETATS TIERS.
Les reglementations sur les Etats tiers n'ont aucune influence sur le nombre des requetes. 
Entre 1983 et 2001, L’Allemagne a concentre pres de 41% de toutes les demandes d'asile 
deposees en Europe. Cela represente, en chiffres absolus, quelque 2 555 695 demandes. La 
part de la Suisse durant la meme periode a ete de 6,5% (400 000 demandes). L’an passe 
egalement, l'Allemagne a enregistre en chiffres absolus et comparativement aux autres pays 
le plus grand nombre de demandes d'asile.
Attention aux statistiques! La Suisse recense les demandes d'asile par personne - meme 
une naissanpe survenant pendant la procedure compte comme une requete. Par contre. 
l'Allemagne et la Qrande-Bretagne comptent les demandes par dossier, c’est-ä-dire par 
famille.

QUICONQUE EST PERStCUTE DEPOSE SA DEMANDE D'ASILE DANS LE PREMIER ETAT SÜR ET NE VOYA- 
GE PAS JUSQU’EN SUISSE.
La plupart des refugies sont accueillis par les pays voisins des Etats en crise. Ces derniers 
sont souvent tres pauvres en comparaison de la Suisse. En 1999, des centaines de milliers 
d’Albanais du Kosovo ont fui en Macedoine et en Albanie. Au Kenya, d'immenses camps 
accueillent des refugies d’origine somalienne et soudanaise. La Suisse a enregistre le nom­
bre record de 46’000 demandes d'asile en 1999, pendant la crise au Kosovo. Elles ema- 
naient souvent de travailleurs immigres desireux de mettre leurs proches, restes au pays, ä 
l'abri de la guerre. Jusqu'ä 50% des requerants d’asile regoivent en Suisse une protection 
au moins provisoire, dont ils ont visiblement besoin.
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LES REQUERANTS PEUVENT fcGALEMENT DEPOSER UNE DEMANDE D’ASILE DANS UNE AMBASSADE 
SUISSE.
La procedure dans les ambassades ne convient qu'ä titre exceptionnel. En effet, il est sou- 
vent trop dangereux pour les individus persecutes dans Ieur pays d'origine de se rendre ä 
l’ambassade. Ils ne peuvent pas attendre une decision ; toute sortie legale du pays Ieur est 
interdite.

Le depöt d'une demande d’asile dans l’ambassade d'un Etat tiers est soumis ä des condi- 
tions draconiennes. L’entree en Suisse n'est en principe acceptee que si le sejour sur place 
du requerant paraTt exclu, Generalement, le sejour dans l’Etat tiers n'est pas autorise jus- 
qu a l'aboutissement de la procedure ä l'ambassade. D'oü l'obligation pour les personnes 
concernees de deposer une autre demande d'asile dejä dans l'Etat tiers. Enfin, les person­
nes ayant fui la guerre civile se voient en principe refuser l’entree dans le pays.

Hamidija est une refugiee somalienne. Son mari a ete tue par un clan ennemi, elle-meme a 
ete uiolee et sa maison detruite. Elle a ete admise prouisoirement en Suisse. La Somalie n'a- 
brite plus d’ambassade suisse depuis longtemps ; comment aurait-elle pu y requerir l'asile ?

L’INITIATIVE PREVIENT SEULEMENT LES DOUBLES DEMANDES (UE - SUISSE).
Non. Pour exclure un individu de la procedure suisse, il suffit, selon l'initiative, que celui- 
ci ait eu la possibilite de deposer une demande ailleurs. Meme la personne qui solliciterait 
une protection contre les persecutions pour la premiere fois en Suisse est de fait exclue. 
La reglementation sur les Etats tiers repose sur une fiction. Que serait-il arrive si...?

TOUTES LES PERSONNES AYANT PRESENTE EN VAIN UNE DEMANDE D’ASILE DANS L'UE TENTE- 
RONT AUSSI LEUR CHANCE EN SUISSE.
Les Etats de l'UE rapatrient aussi les requerants deboutes dans Ieur pays d'origine. Un indi­
vidu qui se cacherait et parviendrait en Suisse peut dejä etre refoule, s’il existe un accord 
de readmission. A l’heure actuelle, la Suisse n’examine les doubles demandes que si une 
mauvaise decision a ete prise et qu’une personne court une reelle menace. Par ailleurs, il 
arrive encore et toujours que des requerants deboutes par la Suisse obtiennent l’asile en 
Aliemagne ou en France, et vice-versa.

DUBLIN ET SCHENGEN N’APPORTENT RIEN, C’EST DE LA PURE COMEDIE.
L’accord de Dublin sur le pays de premier asile entraine chaque annee l'expulsion de dizai- 
nes de milliers de personnes dans d’autres Etats de l’UE. Les accords ont cependant leurs 
lacunes: parfois, les refoulements en cascade risquent de conduire au pays d’origine. La 
logique voudrait que les Etats peripheriques accueillent plus de requerants. parce que c’est 
generalement lä qu’a lieu la premiere entree. Or, bien des Etats reagissent en n'enregistrant 
pas les immigrants illegaux.
L'accord s’inscrit dans la politique d’harmonisation de l’UE. L'expulsion dans un autre Etat de 
l’UE ne constitue une solution equitable que si celui-ci offre des conditions comparables en 
matiere de sejour, de reconnaissance et de procedure.
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Seule une politique commune est garante d'un meilleur parlage des responsabilites dans t'ac- 
cueil des refugies, non des reglementations sur les Etats tiers.

LA PLUPART DES REQUERANTS D’ASILE ENTRENT DANS L'UE PAR L’ITALIE. OR L'ITALIE EN COMPTE 
TRtS PEU.
En contrepartie, des centaines de milliers de personnes y sejournent dans l'illegalite, sans sou- 
tien, vivant dans la rue et travaillant au noir. Nous ne voulons pas d’une teile Situation en Suisse.

LA REGLE ACTUELLE DE L’ETAT TIERS N ’APPORTE R1EN.
Chaque Etat - la Suisse egalement - ne reprend que les requerants d’asile dont le sejour ante- 
rieur est atteste. L'initiative ne change rien ä ce principe. De plus, la duree du sejour dans un 
Etat tiers (20 jours au moins) et les contacts eventuels etablis avec les autorites du pays sont 
aujourd'hui pris en compte. L'an dernier, 463 renvois preventifs ont ete executes vers 
l’Allemagne, la France, l’Autriche ou l'ltalie. En 2000, les renvois ont concerne 373 person­
nes, contre 618 en 1999 et 695 en 1998.

LA LISTE DES ETATS TIERS SÜRS FACILITERA LES RENVOIS.
Les decisions se prendront sans doute plus vite, toutefois la readmission depend de l'exis- 
tence d’un accord et des possibilites d’attester le sejour anterieur dans l’Etat tiers.

*
LA PROPOSITION DU CONSEIL FEDERAL MANQUE DE RIGUEUR. ET LE PARLEMENT L’AFFADIRA JUS- 
QU'A LA RENDRE STERILE.
La proposition du Conseil federal s’inspire du meme modele de base que l'initiative et entend 
en principe exclure les requerants qui ont transite par un Etat tiers sür. Elle est plus avisee que 
l'initiative en ceci que les requerants ne sont exclus que si la readmission par l'Etat tiers abou- 
tit. Elle est egalement plus juste, car eile admet les requerants qui ont dejä des parents ici. 
L’essentiel est cependant que les personnes persecutees gardent acces ä une procedure d’asile.
L'accueil des refugies fait partie de la tradition humanitaire de la Suisse, dont nous pouuons 
etre fiers. Elle a. plus que toute autre chose, contribue ä la bonne reputation de la Suisse 
dans le mondf.

L’INITIATIVE PERMET DES ECONOMIES. LES RESSOURCES SERONT DISPONIBLES POUR LES PERSONNES 
QUI ONT REELLEMENT BESOIN DE PROTECTION.
C’est le contraire qui est vrai. II faudra mener ä double de nombreuses procedures. La non 
integration de refugies durablement presents dans nos frontieres se traduira par des coüts 
eleves. Et les restrictions d'acces au marche du travail prevues par l'initiative alourdiront la 
facture de l’assistance sociale.

LES INSUFFISANCES DANS L'EXECUTION DES RENVOIS DISPARAiTRONT ENFIN.
justement pas. L'execution des renvois sera plus difficile, parce que les requerants d’asile 
seront tentes de detruire leurs papiers et de dissimuler l'itineraire suivi. En outre, la collabo- 
ration avec d'autres Etats sera plus difficile si la Suisse n’examine, par principe, pratiquement 
plus de demandes d'asile.
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5 Sanctions contre les compagnies aeriennes (carrier sanctions)
QU’EXIGE L’INITIATIVE ’
Les compagnies d'aviation devraient etre sanctionnees si eiles n’ont pas suffisamment veille 
au respect des prescriptions relatives ä l'entree en Suisse de leurs passagers.

QUEL EST LE PROJET DU CONSEIL FEDERAL ?
Dans le cadre de la revision totale de la loi föderale sur les etrangers, actuellement en cours. 
il est prevu d'inciter les compagnies aeriennes ä contröler elles-memes la validite des docu- 
ments de voyage (passeports, visas) de leurs passagers. Elles pourraient etre amendees si une 
negligence de leur part etait etablie. Si eiles transportent des personnes depourvues de docu- 
ments suffisants, les compagnies devraient prendre en Charge au moins une partie des frais 
resultant de leur hebergement en Suisse et de leur refoulement. Leur responsabilite ne serait 
toutefois pas engagee dans le cas oü le passager en cause serait ulterieurement reconnu 
comme refugie.

QUELS SONT LES EFFETS DES « CARRIER SANCTIONS .. ?
Normalement, le contröle de la validite des documents necessaires pour entrer en Suisse 
incombe ä la police d'aeroport. La menace de « carrier sanctions» conduira les compagnies 
ä verifier ä l'embarquement la validite des papiers de leurs passagers en vue de barrer la route 
aux « contrevenants».

Le contröle des frontieres se trouvera partiellement privatise et repousse dans des pays loin- 
tains. La Suisse commencera-t-elle ä Abidjan ?

QUELS SONT LES EFFETS DES « CARRIER SANCTIONS » SUR LES REFUGltS ?
Parmi des passagers depourvus de documents de voyage suffisants peuvent se trouver des 
personnes ayant besoin de la protection de la Suisse. Les compagnies aeriennes n'examine- 
ront pas le bien-fonde de leur besoin de protection car eiles n’y sont pas tenues. Le risque 
que l’acces ä une procedure d'asile soit refuse ä des personnes victimes de persecutions se 
trouve accru.

Madame Kimene est politiquement engagee dans un parti d'opposition du Congo-Brazzaville. 
La police l’arrete ä plusieurs reprises et lui confisque son passeport dans le but de iempicher 
de quitter le pays. Face au danger grandissant, eile decide de fuir et se procure des faux 
papiers. A laeroport de Brazzaville, alors quelle s’attend ä tout instant ä etre interceptee, eile 
parvient ä (ranchir le contröle douanier officiel assez lache. Mais au moment d'embarquer. un 
employe de la compagnie aerienne affretant son avion soumet son passeport ä un second 
contröle: la falsification est decouverte. Elle explique discretement d son interlocuteur quelle 
est en danger. quelle doit absolument quitter le pays. Mais les instructions refues par l’employe 
sont strictes: interdiction d'embarquer des passagers depourvus de documents de voyage suf­
fisants. Madame Kimene est remise ä la police de laeroport de Brazzaville, des lors informee 
du fait quelle a tente de quitter le pays avec un faux passeport...
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LES SANCTIONS CONTRE LES COMPAGNIES AERIENNES SONT-ELLES EFF1CACES ?
Seuls 2% des demandes d'asile sont deposees dans un aeroport. Les « carrier sanctions» 
entrainent neanmoins la mise sur pied dun dispositif coüteux.

L’efficacite des« carrier sanctions» est tres relative. Les compagnies aeriennes n’ont genera- 
lement pas les moyens de verifier systematiquement la validite des papiers de tous de leurs 
passagers. Les falsifications sont souvent difficilement detectables. Peuvent aussi se produi- 
re des changements d’itineraires, des vols de documents durant le voyage, etc. Les compa­
gnies aeriennes n’ont pas acces aux systemes nationaux d'information dont disposent les 
douanes. Le trafic aerien ne cesse d’augmenter, rendant d’autant plus difficile les contröies 
par les compagnies. Enfin, la perspective d’une amende peut s'averer economiquement plus 
avantageuse pour les compagnies que la prise de mesures de prevention coüteuses et pas 
necessairement bien acceptees par leurs clients.

Si l'on barre la uoie des airs aux personnes cherchant une protection face ä la guerre et aux 
persecutions, celles-ci emprunteront la voie terrestre. Les « carrier sanctions» sont de la pou- 
dre aux yeux et ne suppriment pas les causes de fuite.

QUE FONT LES AUTRES PAYS D'EUROPE T
Les Etats membres du traite de Schengen sont obliges d'adopter des« carrier sanctions ». Le 
projet de l'Union europeenne prevoit toutefois que ces sanctions ne doivent pas empecher 
l'acces des passagers depourvus de documents de voyage suffisants ä une procedure d’asile 
equitable. Pareille clause de sauvegarde est absente de l’initiative de l’UDC comme, d’ailleurs, 
du projet de revision de la loi federale sur les etrangers.

CE DEBAT N'EST-IL PAS DEPASSE APRES LES tVENEMENTS DU II SEPTEMBRE Z00I ?
Les contröies ä l'embarquement ont aujourd’hui tendance ä etre renforces. Mais ils etaient 
depuis longtemps relatiuement severes aux Etats-Unis et n'ont malgre tout pas empeche les 
attentats du II septembre 2001.
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6 Sanctions ä l'encontre des requerants d’asile et des personnes 
admises ä titre provisoire
QUELLES SANCTIONS DEMANDE L’INITIATIVE ?
1. Octroi de prestations d'assistance limitees ä un logement et ä une nourriture simples jus- 

qu’au depart de Suisse.

2. Restriction des soins medicaux et dentaires aux cas d'urgence.

3. Travail possible uniquement dans le cadre de programmes d'occupation publics, soit une 
nouvelle interdiction de travailler.

QUI EST VISE PAR CES SANCTIONS ?
Sont vises, s’ils ont gravement viole leur obiigation de collaborer, les requerants d’asile 
deboutes ainsi que les etrangers admis ä titre provisoire.

NOUS SOMMES DtSARMES FACE A CES GENS !

Certainement pas. La loi actuelle permet dejä de prononcer une decision de non-entree en 
matiere ä l'encontre des requerants ayant gravement porte atteinte ä leur obiigation de col­
laborer. Les mesures de contrainte autorisent egalement leur incarceration. La detention peut 
durer jusqu'ä douze moisl

LES REQUERANTS QUI ONT FAIT L’OBJET D'UNE DECISION DE NON-ENTRtE EN MATIERE ONT BIEN 
QUELQUE CHOSE Ä SE REPROCHER !

Une decision de non-entree en matiere peut egalement etre prononcee si le requerant 
provient d'un pays ä priori juge exempt de persecutions. Avec la nouvelle reglementation 
sur les Etats tiers, le simple fait d’avoir traverse un pays sür pour venir en Suisse. pour- 
ra aussi entrainer une non-entree en matiere. II n’y a pas necessairement abus du reque­
rant en cause.

QUELLES NOUVEAUTiS PRECON1SE L’INITIATIVE EN MATIERE DE REDUCTION DES PRESTATIONS 
D'ASSISTANCE ?

Rien de realisable. Aujourd'hui, les requerants d’asile regoivent 9 ä 13 francs par jour - selon 
le canton - pour se nourrir et se vetir. Ces montants minimaux ne peuvent encore etre dimi- 
nues, meme en cas de mauvaise collaboration avec les autorites d’assistance.
L'aide financiere actuelle permet uniquement de mener une vie extremement simple. Vouloir 
encore la reduire porterait atteinte au droit ä des conditions minimales d’existence, garanti 
par la Constitution. Un abaissement n’aurait en outre d’autres consequences que de pousser 
les gens dans l'illegalite et la delinquance, afin d’assurer leur survie. Ce serait gravement 
irresponsable.

QUELLES NOUVEAUTES PRtcONISE L'INITIATIVE EN MATIERE DE RESTRICTION D’ACCtS AUX 
SOINS MEDICAUX?
Lä aussi, absolument rien de realisable. L’acces aux seuls soins medicaux et dentaires d’ur-
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gence est inadmissible parce qu'il reviendrait ä creer une medecine ä deux vitesses. Ce pro­
jet est en outre difficilement applicable: quels criteres serviront ä distinguer les soins medi- 
caux d'urgence et les« ordinaires»? Une femme sur le point d'accoucher ne devrait-elle rece- 
voir de soins ? Et que se passerait-il pour une « simple » paire de lunettes cassees ?
Tout un chacun a droit aux soins que requiert son etat de sante. La privation de soins en 
tant que sanction est inconnue. L'initiative propose un precedent choquant.

QUELLES SERAIENT LES CONSEQUENCES D’UNE INTERDICTION DE TRAVAILLER?
L'application de l’interdiction de travailler reclamee par l'initiative entralnerait une augmenta- 
tion des charges d'assistance et d'encadrement. Elle pourrait porter sur plusieurs dizaines de 
millions de francs. Selon une analyse du Forum pour l’etude des migrations, une teile mesu- 
re n'aurait que tres peu d'influence sur le nombre des demandes d'asile.
La loi actuelle interdit dejä de travail les requerants dont la demande d'asile a ete rejetee.
En vertu de son pouvoir de libre appreciation, l’autorite cantonale de police des etrangers 
beneficie actuellement de toute latitude pour interdire de travail un requerant d'asile ayant 
porte atteinte ä son Obligation de collaborer. L'initiative est obsolete.

IL FAUDRAIT METTRE Ä LA RUE LES REQUlRANTS D'ASILE DtBOUTtS !
Cette mesure, appliquee en Hollande, engendre plus de problemes quelle n’en resout: des 
familles entieres se tournent vers les Eglises, les ceuvres d’entraide et des institutions com- 
munales afin d’obtenir un toit et de la nourriture. D’autres entrent dans l’illegalite et, demu- 
nies, tombent souvent dans la delinquance. L'abandon pur et simple ne constitue pas une 
solution valable.
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7 Unifier les prestations d’assistance
QUE RECLAME L'INITIATIVE 7
Les prestations d'assistance accordees aux requerants d'asile devraient etre reglees de manie- 
re uniforme pour l'ensemble de la Suisse et en derogation aux normes generales. Elles 
devraient en principe etre fournies en nature.

L’ASSISTANCE N’EST-ELLE PAS DEJÄ UNIFIEE ?

L'assistance aux requerants d'asile est aujourd'hui reglee par la loi sur l'asile, qui s'applique ä 
toute la Suisse. Les cantons regoivent un forfait de 16,45 francs par requerant et par jour pour 
subvenir ä son entretien courant (nourriture, vetements et frais administratifs). Les interesses 
ne regoivent directement, pour Ieur part, que 9 ä 13 francs par jour, selon les cantons. Les 
montants verses pour les enfants d'une meme famille sont degressifs.
La marge de manceuvre laissee aux cantons dans la fixation des montants d'assistance est 
typique du federalisme suisse et reflete les variations du coüt de la vie d'un canton ä l'autre: 
celui-ci est en general plus eleve dans les cantons urbains que ruraux, etc. II serait absurde de 
ne pas vouloir tenir compte de ces differences. L'initiative est insensee.

EXISTE-T-IL AUJOURD'HUI D'AUTRES DIFFERENCES PAR RAPPORT Ä L'ASSISTANCE ORDINAIRE ?
Naturellement. Les prestations d’assistance pour requerants d'asile et personnes admises pro- 
visoirement sont 20 ä 50% inferieures ä celles prevues pour les Suisses, selon le canton. Ces 
personnes ne beneficient en outre pas de mesures d’integration. Elles vivent ä maints egards 
ä la limite du minimum vital. Une reduction supplementaire n'est guere envisageable. 
L'initiative est superflue.

L'ASSISTANCE N’EST-ELLE PAS AUJOURD'HUI DEJÄ ACCORDEE EN NATURE ?
Oui. La loi prevoit que les prestations d’assistance doivent, dans la mesure du possible, etre 
fournies en nature. L’initiative est depassee.
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8 Limiter le choix du medecin ?
QUE RECLAME L’INITIATIVE ?
Selon l'initiative, les requerants d'asile ne devraient plus pouvoir choisir leur medecin et den- 
tiste. Les cantons decideraient seuls des praticiens habilites ä dispenser des soins.

QUELLE EST LA LOI ACTUELLE ?
Aujourd'hui dejä, la loi prevoit la restriction du choix du medecin, non seulement pour les 
requerants d'asile, mais egalement pour les personnes admises ä titre provisoire. Dans de 
nombreux cantons, ce sont les structures d'assistance qui sont habilitees ä accorder ou ä 
refuser une consultation medicale. Cette maniere de faire garantit le recours aux soins uni­
quement en cas de reelle necessite. En Suisse, il n’y a que ce groupe de pe?sonnes qui soit 
soumis ä pareille restriction.
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1 «Attractivite» de la Suisse : personne ne fuit de son plein gre !
LES PAYS-BAS, LE DÄNEMARK ET L’ITALIE ONT DURCI LEUR DROIT D'ASILE. NOUS DEVONS LES 
IMITER.
De nouveaux durcissements ne sont guere possibles et n’ameneraient rien. Depuis 1979, la 
Suisse n'a cesse de durcir sa loi sur l'asile. Elle a ete le premier Etat europeen ä introduire, 
en 1993, une clause de non-entree en matiere pour les requerants provenant de pays sürs 
(safe country) puis, en 1998, ä prendre des dispositions ä l’encontre des requerants depour- 
vus de papiers d’identite. Comparee ä l’ensemble des Etats europeens, la politique d’asile 
suisse se situe dans la moyenne.
II faut absolument mettre un terme ä cette pratique mesquine uisant ä se montrer le plus dur 
possible avec les personnes persecutees. L'UE doit imperatiuement et au plus vite fixer des 
conditions minimales et casser cette spirale de la dissuasion.

LA SUISSE ACCUEILLE TROP DE REQUERANTS D’ASILE PAR RAPPORT Ä SA POPULATION.
Attention aux statistiques! La Suisse compte les demandes d'asile par tete, alors que la 
Grande-Bretagne et l'Allemagne les calculent par dossier, autrement dit par famille.
Les approches different pour comparer le nombre de demandes d'asile. Elle peuvent etre fai- 
tes en fonction de la population, du produit national brut ou de la surface d’un Etat. En 2000, 
l’Autriche est arrivee largement en tete sur le plan europeen si l’on met en rapport le nomb­
re de requetes d’asile et son produit national brut. Elle a ete suivie par la Belgique et les Pays- 
Bas. Une fait est certain: la Suisse est un pays d’asile important.
Les Etats africains pauvres accueillent, par rapport ä leur produit national brut, 20 fois plus 
de refugies que l’opulente Europe.

EN 2001, LE NOMBRE DE DEMANDES D’ASILE A AUGMENTE DE 17,2% EN SUISSE.
Et en 2000, on a enregistre une diminution de 60% des demandes d'asile en comparaison 
avec l’annee precedente. Cette reduction etait directement liee ä la fin de la guerre au Kosovo. 
En 2001, la hausse n’a pas ete particuliere ä la Suisse: plus 47% en Autriche, plus 55% en 
Suede et plus 68% en Norvege 1 En 2000, la Suisse avait enregistre 17 000 demandes, cont­
re 21 000 en 2001. Ce chiffre est donc conforme ä la moyenne sur le long terme.

DE NOMBREUSES DEMANDES D’ASILE &MANENT DE RESSORTISSANTS DE LA BOSNIE, ETAT PACIFIE, ET 
DU KOSOVO.

De nombreuses personnes appartenant ä des minorites ethniques continuent ä fuir du 
Kosovo, oü leur existence est en danger. De meme, la Bosnie compte un grand nombre 
de deplaces internes, qui ne peuvent s’etablir chez eux et sont chasses ä travers le pays. 
Les ressortissants turcs, parmi lesqueis figurent de nombreux Kurdes, forment le deuxie- 
me grand groupe d’exiles (9,5%). Plus de 30% d’entre eux ont ete reconnus comme refu­
gies l’annee derniere. Ces personnes ont donc besoin de notre protection.
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LA PLUPART DES DEMANDES FONT L’OBJET D’UNE DECISION NEGATIVE. LES REQUERANTS NE SONT, 
EN FAIT, PAS DES PERSlCUTES.
Le taux de reconnaissance de la qualite de refugie s’eleve environ ä 10%, en le calculant sur 
le long terme. II varie selon le pays d'origine. Pour l'Afghanistan, il a par exemple longtemps 
avoisine les 80%.
A ces personnes viennent s’ajouter celles «admises provisoirement». Ainsi, les victimes de 
guerres civiles n’obtiennent generalement pas l'asile en Suisse, mais une protection provisoi- 
re. Le taux annuel des «admissions provisoires» peut atteindre 50%.
Pris seuls, les taux ne sont guere significatifs. Un exemple : lors de la guerre au Kosovo, en 
1999, le traitement des demandes a ete gele. Les decisions n'ont souvent ete prises que plus 
tard et eiles ont ete negatives, parce que la menace etait passee. Or, la Suisse a eu raison de 
proteger les Kosovars. D’autres pays, comme le Dänemark, la Grande-Bretagne ou les Etats- 
Unis, leur ont meme octraye un asile definitif.
Ce sont les conflits et la violence qui generent l'exil. Des exemples:

• Kosovo : la guerre a deplace des centaines de milliers de personnes; aujourd'hui enco- 
re, des membres de minorites ethniques prennent la fuite.

• Irak : le regime inique de Saddam Hussein opprime et persecute les Kurdes etablis au 
nord du pays.

• Turquie: les activites autonomistes des Kurdes sont reprimees par la force; la torture 
est monnaie courante.

• Sierra Leone: bien des personnes ont ete amputees de leurs mains et de leurs pieds au 
cours dune effroyable guerre civile. La Situation ne se normalise que lentement.

• Angola: apres une trentaine d’annees de guerre civile. le pays est mine et la famine menace.

LA PLUPART SONT DES REFUGIES ECONOMIQUES.
La plupart des requerants d’asile sont originaires de pays instables, dechires par des guerres 
civiles ou des dictatures. Ils viennent du nord de l'lrak, de la Turquie, de la Bosnie, du 
Kosovo, de Macedoine, d'Algerie, d'Angola et de Sierra Leone.
Le journaliste turc torture. le Kurde irakien qui a echappe aux sbires de Saddam Hussein, 
l'enfant-soldat ayant deserte la Sierra Leone, l'avocate algerienne poursuivie par des fana- 
tiques islamistes... ne sont pas des refugies economiques.

LA SUISSE EST TROP ATTRAYANTE, D'OÜ UN TEL AFFLUX DE REQUERANTS D’ASILE.
Une enquete menee par le Forum suisse pour letude des migrations — confirmee par une 
etude anglaise — l'a clairement demontre : la presence de proches est le facteur decisif dans 
le choix du pays d'accueil. La Suisse a enregistre le plus grand nombre de demandes en 1999 
durant la guerre au Kosovo. Cette Situation s'explique par la presence dans nos frontieres de 
nombreux travailleurs immigres d'ex-Yougoslavie. Ils ont alors tente de mettre en securite les 
leurs restes au pays.
Oü fuir ? Evidemment oü vivent dejä des proches.
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LES REQUERANTS D’ASILE VEULENT UNIQUEMENT PROFITER DE NOTRE RICHESSE.
La Suisse est effectivement un pays riche. Pourtant, c’est l'image d’un Etat democratique et 
neutre qui prime.
Les requerants d'asile sont souvent interroges sur les raisons du choix de la Suisse. Leurs 
reponses les plus frequentes:

• La Suisse est le pays des droits de l'Homme. Cest le siege du CICR, de la Commission 
de l'ONU pour les droits de l’homme, du HCR.

• La Suisse est un pays neutre et pacifique. Nous y cherchons la paix et la democratie.

LES RtFUCIES VIENNENT EN SUISSE PARCE QU'ILS V SONT LOGES, NOURRIS, SOIGNES GRATUITE- 
MENT ET JOUISSENT DE LA LIBERT* DE MOUVEMENT.
Les conditions de sejour en Suisse s'inscrivent dans la moyenne europeenne. Comme tout 
Etat civilise, la Suisse offre aux requerants d’asile un toit, de quoi survivre et des soins medi- 
caux de base, conformement ä la directive de l'UE en la matiere.
II ressort d’une enquete du Forum suisse pour l'etude des migrations que les prestations d'as­
sistance accordees par la Suisse aux requerants d’asile ne se demarquent pas de celles d’au- 
tres Etats europeens.
Avez-vous dejä visite un foyer de requerants d'asile? Tout sauf luxueux !

LES PERSONNES DANS LE BESOIN NE FUIENT PAS. UN VOYAGE EN SUISSE COÜTE AU BAS MOT 5'000 
DOLLARS. LES PLUS PAUVRES RESTENT DONC PR1VES DE PROTECTION.
Bien souvent, les personnes persecutees vendent tous leurs biens ä des prix derisoires, pour 
se mettre, avec Ieur famille, en securite. Cet argent profite en premier lieu aux passeurs. Deux 
types d’aide sont necessaires: sur place et en Suisse. Des organisations internationales 
comme le CICR, le HCR ou Medecins Sans Frontieres peuvent intervenir sur le terrain. La 
procedure d'asile verifie si un individu a besoin de protection en Suisse.
0n ne peut se limiter d un seul type d'action de secours. Serait-il juste de renvoyer une per­
sonne qui frappe ä votre porte simplement parce qu'ailleurs quelqu'un d'autre a egalement 
besoin de votre protection ?

LA SUISSE SE MONTRE TROP COMPREHENSIVE, TROP GENEREUSE ET MANQUE DE FERMETE. RIEN D’E- 
TONNANT QUE TOUS SOUHA1TENT VENIR DANS NOTRE PAYS.
La Suisse n'est pas particulierement genereuse. Quelques exemples: eile est le seul pays 
d’Europe ä reconnaitre uniquement les refugies victimes de persecutions etatiques. La 
Suisse a aussi donne le signal de renvoi pour les minorites du Kosovo. Alors que de nom- 
breux Etats accordaient un asile definitif aux Albanais du Kosovo, la Suisse s’en est tenue 
ä l'admission provisoire. Par ailleurs, de nombreux Etats de l’UE financent l’assistance juri- 
dique des requerants d’asile. En Suisse, eile est ä la Charge des oeuvres d’entraide. Enfin, 
de nombreux Etats de l’UE connaissent une procedure ä trois niveaux. Dans notre pays, 
on ne peut faire qu’une fois recours.
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LA SUISSE NE PEUT SUPPORTER TOUTE LA MISERE DU MONDE.
Les Etats d’Europe de l'Ouest accueillent moins de 20% de tous les refugies du monde. 45% 
d’entre eux vivent en Asie, tandis que l'Afrique en heberge 30%. Seule une faible minorite 
des quelque 21 millions de refugies actuels trouve le chemin de la Suisse. Chez nous, 95 000 
personnes relevent aujourd'hui du domaine de l’asile. Parmi eiles figurent 26 000 refugies 
reconnus et 28 000 personnes admises ä titre provisoire.
En Suisse, la plupart des refugies viennent d'Europe. hJ’est-il pas normal que la Suisse 
accueille des refugies bosniaques et kosovars, tout comme le Pakistan et l'lran aident les refu­
gies afghans, bengalis et birmans ?

LE CONSEIL FEDERAL NOURR1T DES ESPOIRS CHANCELANTS : LES ARRIVANTS SERONT MOINS NOM- 
BREUX ET LA PLUPART D’ENTRE EUX REPARTIRONT.
Le nombre total des demandes d’asile est en recul en Europe. Des juillet 1999 et en l’espace 
de 18 mois, plus de 60 000 Albanais du Kosovo ont quitte la Suisse pour rentrer chez eux. 
Seule l’aide au retour et ä la reconstruction a permis une teile performance. Aucun autre pays 
ne peut produire des chiffres comparables.

LE CONSEIL FEDERAL ENVISACE D'INTEGRER LES PERSONNES ADMISES A TITRE PROVISOIRE. LES 
REQUERANTS D’ASILE SERONT ENCORE PLUS NOMBREUX A VENIR EN SUISSE.
Aujourd’hui, les refugies de guerres civiles obtiennent l’admission provisoire. Ainsi, meme 
apres 10 ans de sejour, leur Statut reste precaire : le regroupement familial n'est pas autorise, 
l’octroi de l’asile definitif n’est pas prevu, l’acces au marche du travail est difficile. La propo- 
sition du Conseil federal est ä la tralne du projet de i’UE visant ä assimiler sur de nombreux 
plans les refugies de guerres civiles aux refugies au sens de la Convention.
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Bien qu'on reconnaisse les dangers eneourus par les refugies de guerre, on ne les autorise pas 
ä faire uenir leurs proches restes au pays.
Une mere somalienne admise d titre provisoire a du se separer de ses deux enfants dans sa 
fuite. Ceux-ci menent actuellement une existence miserable dans un camp de refugies au 
Kenya. Or, cette mere ne peut pas faire venir ses enfants aupres d'elle.

LE CONSEIL FEDERAL FAVORISE LES RtCALCITRANTS, QUI RETARDENT LEUR RENVOI GRÄCE Ä L AD­
MISSION PROVISOIRE.
Faux. L'admission provisoire peut etre accordee aux refugies de guerres civiles et aux personnes 
gravement malades, qui seraient en danger si eiles ne recevaient pas un traitement medical en 
Suisse. Quiconque peut retourner chez lui et refuse de collaborer n'obtient pas l'admission pro­
visoire. Ce n'est que lorsque le retour ne peut etre execute pendant un an, soit volontairement, 
soit par la contrainte, qu'est donnee l'admission provisoire. Un tel scenario est tres rare. 
Souvent, le pays d'origine refuse de reprendre ses propres ressortissants. Pendant des annees, 
l’Etat Serbe a refuse de delivrer des documents de voyage aux Albanais du Kosovo. Hs n'au- 
raient pas pu rentrer au pays, meme de leur plein gre.

EN 2001, 20,7% DES REQUERANTS D'ASILE ETA1ENT ÄGES DE 20 Ä 24 ANS. CETTE CLASSE D’ÄGE REPRE- 
SENTE 5,3V. DES BEN^FICIAIRES DE L'ADMISSION PROVISOIRE. IL S'AGIT DE JEUNES ADULTES EN 
QUETE D'EMPLOl.
II est souvent plus facile aux jeunes de prendre la fuite. Ils n’ont rien ä perdre et partent ä 
leurs seuls risques et perils, n'ayant pas encore de famille. Tous ces facteurs pesent d’ailleurs 
aussi dans la decision de renvoi. Les familles ont en regle generale plus de chances que les 
jeunes celibataires de recevoir une admission provisoire. La Commission suisse de recours en 
matiere d'asile considere par exemple qu'il est trop dangereux de renvoyer une famille en 
Angola. Les jeunes hommes celibataires peuvent quant ä eux etre renvoyes, malgre les mena- 
ces detre enröles de force.

L'«ASIUSME» EST DEVENU UNE INDUSTRIE FLORISSANTE. LES dUVRES D'ENTRAIDE PROSPERENT 
GRÄCE AUX REQUERANTS. ELLES ONT DONC TOUT INTiRET A CE QU'ILS VIENNENT EN GRAND 
NOMBRE.
Les ceuvres d'entraide ne cherchent pas ä faire du profit. Elles s’engagent pour les personnes 
en detresse, qu’elles soient suisses ou etrangeres.
Les oeuvres d'entraide agissent aux cötes de la Cooperation suisse au developpement et d'or- 
ganisations internationales travaillant ä la prevention des conflits et ä la reconstruction des 
pays ruines par des guerres. Elles contribuent ä la paix et ä la stabilite et favorisent le retour, 
dans la securite et la dignite, des exiles. Conformement ä leur mission humanitaire, les oeuv­
res d’entraide soutiennent aussi les refugies et les requerants d’asile en Suisse. Elles leur pro- 
posent des cours de langue et des programmes d’occupation. Elles financent, avec le soutien 
de donateurs, l'assistance juridique, dont le besoin se fait cruellement sentir.
II serait tout aussi faux de pretendre que les medecins souhaitent la propagation de 
maladies graves dans la population.
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2 Combattre les veritables abus
LES REQUERANTS SANS PAPIERS D'IDENTITE ABUSENT.
Souvent, ce sont justement les personnes victimes de persecutions qui ne possedent pas de 
papiers. Elles ne peuvent, pour des raisons evidentes, les reclamer ä leur Etat d’origine. Dans 
les situations de guerre civile, il est souvent impossible de se procurer des documents d’i- 
dentite. A l’echelle mondiale, 41% des nouveaux-nes ne sont pas enregistres. II arrive aussi 
que les pays d’origine refusent d’etablir des papiers pour leurs propres ressortissants. Ceux- 
ci n’y peuvent rien. II existe egalement des cas d’abus oü les interesses se debarrassent inten- 
tionneliement de leurs papiers afin de rendre leur renvoi plus difficile. Chaque situtation est 
particuliere et doit etre examinee avec soin.

LES REQUERANTS D'ASILE CRIMINELS, ASOCIAUX, VIOLENTS OU SANS PAPIERS DOIVENT fcTRE PLA- 
CES DANS DES CENTRES D’HEBERGEMENT FERMES.
Cela reviendrait ä creer un droit penal special pour les requerants d’asile, portant atteinte aux 
droits de l’Homme. Les delinquants doivent etre poursuivis avec les moyens, suffisants, qu’of- 
fre le droit penal. Les requerants sans papiers peuvent aussi bien etre des personnes perse­
cutees que des profiteurs. Chaque cas doit etre soigneusement verifie. Dans la pratique, l'ad- 
ministration de sanctions s'est revelee sensee lorsqu’elles netaient pas disproportionnees et 
liees au quotidien dans le foyer d’hebergement. La concentration de cas problematiques dans 
un centre specifique ne ferait qu'accroTtre les difficultes. Dans un foyer mixte, ies autres 
requerants contribuent ä regier les conflits.
Punir les delinquants, aider les personnes traumatisees: la formule fait ses preuves. Inutile 
de la changer.
Quand les autorites ont initie les retours des exiles du Kosouo. les cantons ont eu la possi- 
bilite d'annoncer les cas de renvoi prioritaires, en d'autres termes les requerants juges aso- 
ciaux. Parmi eux se trouvaient par exemple des personnes qui n'avaient pas remis leurs 
dechets menagers d la voirie aux heures prevues ä cet effet! Des sanctions ne doivent etre 
prononcees que s'il s’agit de forfaits serieux.

LES REQUERANTS D'ASILE DEVRAIENT DtPOSER LEUR DEMANDE Ä LA FRONTltRE SUISSE. L’ENTREE 
ILLEGALE N'EST PAS NECESSAIRE.
Ce sont justement les personnes effectivement persecutees qui, en general, doivent penetrer 
illegalement en Suisse. Une demande d'asile faite ä la frontiere peut etre immediatement reje- 
tee et le requerant econduit, invite ä deposer sa demande dans le pays limitrophe.

L’ENTREE ILLEGALE EN SUISSE N ’EST PAS PUNIE.
Faux. II est possible d'amender les requerants d'asile entres illegalement dans notre pays et 
certains cantons y recourent, comme celui d'Argovie. Le succes de cette demarche est dou- 
teux. Cette pratique influe surtout sur les statistiques : les condamnations systematiques 
font grimper le taux des delits imputes aux requerants etablis en Argovie. Eile n’a aucun 
effet, ni sur l'ensembie, ni individuellement. Plus de 90% des refugies reconnus par la Suisse
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sont entres illegalement dans le pays. Le Tribunal federal annule regulierement des peines 
prononcees contre des refugies reconnus.

NOUS DEVONS DURCIR LA PROCEDURE D'ASILE AFIN DE COMBATTRE LES ABUS.
II faut distinguer la criminalite d'abus mineurs. La criminalite doit etre combattue par des 
sanctions penales. La loi actuelle interdit l'octroi de l’asile ä un criminel. Certaines person­
nes abusent en percevant, par exemple, des prestations d’assistance indues. Les moyens 
actuels pour lutter contre ces abus suffisent. Dans ces cas de figure, les demandes d'asile 
sont traitees de fagon prioritaire. Les mesures prises doivent toutefois etre ciblees et propor- 
tionnelles au delit.

CELUI QUI CHERCHE PROTECTION EN SUISSE DOIT SE COMPORTER CORRECTEMENT.
Absolument, sans toutefois oublier que les requerants d’asile ont besoin de soutien afin de 
se familiariser avec la langue, la culture et les regles qui regissent notre societe.

IL FAUT AGIR CONTRE LES PASSEURS.
Les passeurs vivent de la detresse des personnes en fuite. S'ils abusent de leurs « clients», 
les exposent ä des dangers, les rackettent, ils doivent etre punis.
II faut pourtant garder ä l’esprit que les personnes effectivement persecutees ont, eiles aussi, 
besoin de l’aide de passeurs.
La restriction des possibilites d'entrer legalement en Suisse fait le jeu des passeurs. Plus l'ac- 
ces est difficile, plus le prix en est eleve.

LES REQUiRANTS D'ASILE DEBOUTES NE REPARTENT PAS ET NE PEUVENT PAS ETRE REFOULES. NOUS 
PAYONS LEUR ENTRETIEN.

Seule une petite minorite de requerants d'asile deboutes doit etre refoulee sous la contrainte. 
En 2001, environ 100 cas se sont presentes. Les mesures de contrainte permettent d'incarce- 
rer les requerants en vue de prevenir d’eventuels passages dans l'illegalite.
II arrive que les Etats d'origine refusent d etablir des documents de voyage pour leurs prop­
res ressortissants. Sanctionner les requerants d'asile pour cette raison est injuste et laisse 
indifferent le pays d'origine.

L'ARMEE DOIT PROTEGER LES FRONTIERES FACE Ä L’IMMIGRATION ILLEGALE DE MASSE.
Et que doit faire l’armee lorsque quelqu’un tente de sechapper ? Tirer ? Et que doivent faire les 
soldats quand une famille avec des enfants en bas äge se presente ä la frontiere ? Toute per­
sonne raisonnable et faisant preuve d'un minimum d'humanite se preoccupera de savoir que 
la famille a de quoi survivre, s'abriter et ne court pas de nouveaux dangers. Cest ce qu'ont 
fait les autorites tessinoises durant la guerre du Kosovo.

LES REQUERANTS D'ASILE SONT PARESSEUX ET NE TRAVAILLENT PAS, BIEN QU’IL y  A1T SUFFISAM- 
MENT D'EMPLOIS.
Pour beaucoup de requerants d’asile, la dependance ä l'egard de l'assistance est insupporta- 
ble. Ils voudraient etre autonomes, subvenir eux-memes ä leurs besoins. Pas si simple: les 
requerants d’asile et les personnes admises provisoirement n’ont pas le droit de travailler les
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trois, voire six premiers mois succedant le depöt de leur demande. Ils sont ensuite autorises 
ä travailler, mais uniquement dans certaines branches economiques (restauration, agricultu- 
re, hötellerie et sylviculture) et ce. sous reserve qu’aucun Suisse ou etranger ne s’interesse ä 
l’emploi vacant.
Dans beaucoup de cantons, cette regle vaut egalement pour les apprentissages. Ces restric- 
tions ont des consequences particulierement dramatiques sur la jeunesse.
Les salaires offerts aux requerants d'asile sont souvent si bas qu'une partie d’entre eux doit 
continuer ä etre partiellement assistee afin de se maintenir au-dessus du minimum vital. Bon 
nombre d’entre eux appartiennent ä la classe des « working poor».
Selon une enquete menee par le Forum suisse pour letude des migrations sur mandat de 
l'Office federal des refugies. environ 7% des personnes actives dans la restauration en Suisse 
relevent du domaine de l'asile. Les requerants d'asile contribuent ä la bonne marche de l'e- 
conomie. Quelque 40% des personnes admises provisoirement sont en outre professionnelle- 
ment actives.

LES REQUERANTS D'ASILE CACNENT BEAUCOUP TROP EN COMPARAISON DES SALAIRES ET DU 
NIVEAU DE VIE DANS LEURS PAYS D'ORIGINE.
La majorite des requerants d’asile professionnellement actifs ne gagne pas plus que ce quelle 
coüterait ä l’assistance, et touche un salaire net d’environ 1 '200 francs par mois. Ce montant est 
calcule sur la base d’un revenu brut de T800 francs, apres deduction de l’impöt ä la source, des 
cotisations aux assurances sociales et des 10% retenus sur le salaire et verses sur ce qu’on appel- 
le un compte de sürete. L’assistance etant un pret, ces 10% servent ä rembourser les frais occa- 
sionnes par le requerant. Quoi qu’il en soit, beaucoup de requerants preferent l’activite ä Latten- 
te passive et insupportable de l’issue de leur procedure d’asile.
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NOUS AVONS BESOIN D’UNE INTERDICTION DE TRAVAILLER AFIN DE DISSUADER LES REFUGIES ECO- 
NOMIQUES.
Les possibilites de travailler en Suisse ne constituent pas un facteur d’attractivite. Les inter- 
dictions de travailler et deductions de salaire existantes ont au contraire pour consequence 
de reduire ä peu de chose l'incitation ä travailler.
Toute interdiction de travailler entraine une augmentation des coüts de l'assistance.

IL y  A TROP DE REQUERANTS D’ASILE DftNS LES ICOLES.

Les requerants d’asile ne representent en fait qu'une petite part de la population etrangere en 
Suisse. En outre, les enfants requerants d'asile s'integrent generalement rapidement aux struc- 
tures scolaires. Malgre tout, certaines communes refusent regulierement de scolariser ces 
enfants.
Tout enfant doit avoir acces ä la scolarisation et le droit d’acquerir des cormaissances de 
base. La Suisse ne doit pas avoir peur des enfants!

TROP D’ETRANGERS VIVENT EN SUISSE.
Les etrangers representent 20% de la population residante de Suisse. Seuls 4,7% d'entre eux 
relevent du domaine de l'asile. La Suisse tire avantage de sa main d'oeuvre etrangere qui, 
depuis longtemps, a contribue et contribue encore ä son bien-etre. Si tous les etrangers nes 
en Suisse ou y vivant depuis plus de cinq ans etaient naturalises, le taux d'etrangers chute- 
rait ä 6%. La pratique suisse en matiere de naturalisation est extraordinairement severe.

LES ABUS D01VENT tTRE COMBATTUS AFIN DE PRESERVER NOTRE TRADITION HUMANITAIRE, BASfcE 
SUR L’ACCUEIL DES PERSONNES EFFECT1VEMENT PERSfcCUTEES.
Exact. Mais prenons garde ä ne pas jeter l’enfant avec l’eau du bain. La lutte contre les abus 
ne saurait etre menee au detriment des personnes effectivement persecutees. Elle doit etre 
juste et ciblee. Les lois actuelles offrent un champ d’action suffisamment large pour etre effi- 
cace. Les mesures de contrainte permettent de placer des requerants sous detention pendant 
une periode pouvant aller jusqu'ä douze mois.
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3 Delinquance : prudence et nuances!
LES REQUERANTS D'ASILE SONT TOUS DES CR1MINELS I
Les statistiques les plus recentes en la matiere, publiees en 2000, demontrent que seuls 8,2% 
des requerants d'asile et 0,7% des requerantes ont fait l’objet d’une condamnation. La gran- 
de majorite des requerants d'asile se comporte correctement.

LES REQUERANTS ORIGINAIRES DE L’AFRIQUE DE L'OUEST SONT TOUS DES TRAFIQUANTS DE DROGUE !
Actuellement, il semble en effet que ce sont souvent des jeunes hommes originaires de 
l'Afrique de l'Ouest qui servent de relais ä la vente de drogues dures en Suisse. Avant eux, 
on denon?ait l'implication de Tamouls et d'Albanais dans ce röle. Le probleme merite d’etre 
empoigne avec fermete mais n’existerait pas sans la demande... On ne saurait toutefois 
oublier que la grosse majorite des requerants originaires de l’Afrique de l’Ouest ne donne pas 
lieu ä plaintes.
Meme si cela n'excuse pas la delinquance, il faut savoir que bon nombre de jeunes impli- 
ques dans le trafic de drogue ont fui des regions ravagees par la guerre et n'ont pas bene- 
ficie d'un encadrement familial. Ils devraient pouvoir beneficier d'un soutien et de structu- 
res adequates qui Ieur permettent un nouveau depart. Une moyen suscpetible d'eviter bien 
des derives.

LA CRIMINALITE EST LltE A LA CULTURE. CERTAINS CEDENT PLUS FAC1LEMENT Ä LA VIOLENCE QUE 
D’AUTRES.
La delinquance n’est pas inscrite dans les genes ou la culture. Par contre, certains jeunes ont, 
des Ieur enfance, toujours ete confrontes ä violence et ä la destruction et peinent ä s'en 
remettre.
Dans les annees 60, des prejuges similaires circulaient ä l'encontre des immigres italiens ou 
espagnols. Aujourd'hui, ils font sourire. Dans dix ans, quel groupe d etrangers sera-t-il dans 
le collimateur ?

IL FAUT DURCIR LE DROIT D'ASILE POUR LUTTER CONTRE LA CRIMINALITE.
Ce ne serait d'aucune utilite. Le droit d'asile regle les cas des personnes persecutees ayant 
besoin de protection. La loi prevoit aujourd'hui dejä que les auteurs d'infractions graves ou 
repetees ne peuvent recevoir l’asile. En outre, les mesures de contrainte - permettant d'in- 
carcerer, en vue de Ieur refoulement, les requerants d’asile delinquants qui menaceraient la 
securite d'autres personnes - offrent suffisamment de marge de manoeuvre aux autorites. 
La delinquance doit etre avant tout combattue par le droit penal, et les criminels condam- 
nes et expulses. II est inutile de vouloir constamment« bricoler» le droit-d’asile : un cri- 
minel ne pouvant plus agir sous couvert du Statut de requerant d’asile entrera simplement 
dans l’illegalite.
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SI UN REQUERANT D’ASILE COMMET UN ACTE DE DELINQUANCE, IL DOIT ETRE RENVOYE SUR LE 
CHAMP.
II faut distinguer, d'une part, la criminalite organisee et, de l'autre, la petite delinquance. 
Les vrais criminels, qui agissent sous le couvert de l’asile, n’ont aucun besoin de protec­
tion. Ils doivent etre arretes, condamnes et expulses.
Cela etant, parmi les requerants d’asile coupables d’actes de delinquance, figurent souvent 
des jeunes livres ä eux-memes, confrontes pour la premiere fois ä une societe de consom- 
mation, incertains quant ä leur avenir. La precarite de leur Statut ne leur offre qu’un acces 
limite ä une formation professionnelle et au marche du travail. Ces jeunes devraient pourtant 
pouvoir beneficier de meilleures perspectives - un besoin Capital ä leur äge. S’ils ont des pro­
ches en Suisse, il faut qu’ils puissent vivrent dans leur voisinage. Le contröle social consti- 
tue la meilleure des preventions.
« Prenez une centaine de jeunes, logez-les ensemble dans un foyer collectif, interdisez-leur de 
trauailler, ne leur offrez aucune occupation, donnez-leur en tout et pour tout trois francs d'ar- 
gent de poche par jour et melangez 5% de urais criminels parmi eux. Vbus allez fabriquer des 
delinquants, c'est presque mathematique.» (Prof. M. Eismer, EPF Zürich.)
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4 Accelerer la procedure: oui, mais en demeurant equitable!
REDUIRE LA DUREE DE LA PROCEDURE RENDRAIT SERVICE A TOUT LE MONDE.
Exact. Une procedure plus courte coüte moins eher et abrege la penible attente des reque­
rants, dans l'incertitude de leur sort. Pourtant, le desir de clore plus rapidement la procedu­
re ne saurait se realiser au detriment de son caractere equitable et du respect des principes 
d'un Etat de droit. Dans bien des cas, les requerants d’asile n'ont aujourd’hui pas d'acces 
garanti ä une consultation juridique. Comment peuvent-ils s’orienter et, eventuellement, faire 
recours, s'ils ne peuvent pas contacter et payer un avocat, ne comprennent pas la langue offi- 
cielle et se trouvent peut-etre en detention en vue du refoulement ?

LE TRAITEMENT DES DEMANDES D'ASILE DURE TROP LONCTEMPS.
L'Office federal des refugies se prononce sur 80% des demandes d’asile dans les trois mois 
qui suivent leur depöt. Si un recours est formule contre une decision negative, la procedure 
se prolonge. La majorite d’entre elles est generalement close apres un delai raisonnable de 
quelques mois, ä l’exeption de certaines, complexes, susceptibles de durer plusieurs annees. 
Ces delais devraient bien sür etre reduits autant que possible, mais jamais en menagant le 
caractere equitable de la procedure.

LES POSS1BILITES DE FAIRE RECOURS SONT TROP NOMBREUSES.
La procedure d'asile n'offre aux requerants qu'une unique occasion de faire recours aupres de 
la Commission suisse de recours en matiere d'asile (CRA). Un recours au Tribunal federal est 
exclu. C'est lä une particularite du domaine de l'asile. Dans presque tous les autres secteurs, 
les justiciables beneficient d’au moins une double instance de recours. En outre, il faut des 
circonstances exceptionnelles pour pouvoir remettre en cause une decision de la CRA. A 
noter par ailleurs qu’environ ün recours sur dix est admis par la CRA : ce chiffre temoigne 
de la necessite de pouvoir faire recours!

IL FAUT SUPPRIMER LES VOIES DE RECOURS EXTRAORDINAIRES.

Les requerants d’asile ont exceptionnellement la possibilite de demander un reexamen de leur 
Situation, notamment si des faits nouveaux se sont produits ou lorsqu’ils ont pu obtenir un 
element de preuve qu'ils n'avaient pu faire valoir auparavant. Dans ces cas, il serait intolera­
ble que leur dossier ne fasse pas l'objet d'une nouvelle analyse. Une demande de reexamen 
ne permet pas de prolonger indefiniment et ä volonte la procedure d’asile car les exigences 
necessaires ä la reouverture d’un dossier sont tres elevees.
Pendant toute sa procedure d'asile, Celim a uainement tente detablir la preuve de ses per- 
secutions en Turquie. Peu avant son renvoi. il est enfin parvenu ä apporter la preuve for­
melle aux autorites. Ce serait commettre une grave injustice que de le renvoyer en Turquie, 
oü il serait immediatement emprisonne. On doit lui permettre de demander le reexamen de 
sa demande d'asile.
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Sl L’OFFICE FEDERAL DES REFUGIES A RENDU UNE DECISION NEGATIVE, LE REQUERANT EN QUESTION 
DEVRAIT ETRE RENVOYE SANS ATTENDRE.
La date ä laquelle une autorite va rendre sa decision est imprevisible. Un delai de renvoi appro- 
prie doit etre fixe au requerant d’asile deboute afin de lui permettre d’organiser son depart.

LES REQUERANTS D'ASILE N’ONT PAS BESOIN D’UN AVOCAT.

Une procedure d'asile met en jeu des questions graves. Arrestation, harcelement, torture peu­
vent menacer le requerant dans son pays d’origine. Souvent, les requerants d'asile ne peu­
vent pas payer un avocat, ne parlent pas la langue officielle et ne connaissent pas les parti- 
cularites de notre systeme juridique.
Imaginez: vous etes implique-e dans un proces en Qrece alors que uous ne comprenez pas la 
langue et que les connaissances uous manquent pour eualuer votre Situation sur le plan juri­
dique. Comment pourrez-uous comprendre la decision des autorites et, au besoin, faire recours ?

LES CEUVRES D’ENTRAIDE FONT SYSTEMATIQUEMENT RECOURS.

Les oeuvres d’entraide offrent avant tout aux requerants une orientation sur l’etat de leur pro­
cedure d'asile et accomplissent en leur faveur des demarches administratives. II n'est pas rare 
qu’elies les dissuadent de faire recours si leur demande n’a aucune chance d’aboutir. Elles 
contribuent donc ä assurer le caractere equitable de la procedure et favorisent l’acceptation 
des decisions des requerants.

LE CONSEIL FEDERAL DOIT DAVANTAGE USER DE SON POUVOIR ET DONNER DES DIRECTIVES A LA 
COMMISSION SUISSE DE RECOURS EN MATIERE D’ASILE.

La prudence est de rigueur car on touche lä aux fondements meme de la democratie, basee 
sur la Separation des pouvoirs. Le Gouvernement ne peut imposer des directives aux autori­
tes judiciaires et intervenir sur leur maniere d’agir. Cette regle est aussi valale pour la Com­
mission Suisse de recours en matiere d’asile.
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5 Assistance : ce ne sont pas des profiteurs!
LES PRESTATIONS D'ASSISTANCE SONT TROP ELEVEES !
Un requerant d'asile celibataire regoit en moyenne 9 ä 13 francs (selon les cantons) par jour 
pour subvenir ä ses besoins, y compris se nourrir. Souvent, une partie de ce montant n'est 
verse qu'en contrepartie de l’execution de travaux menagers dans le foyer d’accueil. La 
somme de 8 francs par jour represente ä peu pres le minimum vital absolu.
Essayez de vous nourrir. de vous habiller et de subvenir au reste de uos besoins courants avec 
aussi peu d'argent. C'est possible mais ne permet en aucun cas des depenses superflues.

LES REQUERANTS ABUSENT DE NOTRE SYSTEME POUR NE PAS TRAVAILLER.
Les requerants sont interdits de travail durant les trois premiers mois de leur sejour en Suisse. 
Ensuite, ils ne peuvent pretendre ä un emploi que si aucun Suisse ou etranger etabli dans 
notre pays ne s’y interesse. Enfin, certains cantons interdisent toute activite professionnelle 
aux requerants d'asile.
La plupart des requerants d'asile interdits de travail supportent mal d'etre dependants et reduits 
ä l’inactivite. Meme si, souvent, ils ne decrochent que des jobs penibles et mal remuneres.

LES REQUERANTS ABUSENT REGULIEREMENT DE L’ASSISTANCE.
En principe, tout abus doit etre combattu. Certains cas d’abus sont connus. Les requerants 
fautifs sont alors denonces ä la justice et doivent rembourser les sommes pergues indüment. 
Chacun connatt des cas d'arnaque ä l'assurance-vol, ou ä l’assurance-accidents; des person­
nes qui trichent peu ou prou dans leur declaration d'impöts. Le probleme des abus n’est pas 
plus aigu dans l’asile que dans d’autres domaines.

IL FAUT ETRE PLUS DUR CONTRE LES PROFITEURS.
Actuellement, les personnes qui refusent un emploi qu'elles auraient pu prendre, ainsi que 
celles qui travaillent au noir et touchent simultanement des prestations sociales, doivent rem­
bourser les mpntants detournes.
Si elles ont depense cet argent, l’assistance qui leur est versee est reduite au minimum vital 
absolu, jusqu’ä ce que la dette soit remboursee.

IL FAUT SUPPRIMER TOUTE ASSISTANCE AUX REQUERANTS DEPOURVUS DE PAPIERS D'IDENTITE
a in s i  q u 'a u x  r e q u £r a n t s  d £b o u t e s .
Le droit ä des conditions minimales d'existence releve de la dignite humaine. Le Tribunal 
federal l’a reconnu et la inscrit ä l'article 12 de la Constitution. Ainsi. independamment de 
son Statut en Suisse, chacun a un droit constitutionnel ä une assistance minimale lui per- 
mettant de se nourrir, de se vetir et de se loger.
II convient de respecter cette limite absolue. A moins que l'on estime que la dignite humai­
ne des requerants d'asile pose des exigences moindres que celles d’autres personnes.
Tout etre humain a le droit de pouvoir se nourrir, se vetir et s'abriter. Meme les pires crimi- 
nels places sous detention. Et le fait de deposer une demande d'asile n'est pas criminel!
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LES REQUERANTS REQOIVENT PLUS QUE LES SUISSES DANS LE BESOIN.
C’est absolument faux. Selon les chiffres de l’Office federal des refugies, un requerant celiba- 
taire coüte au total, logement et assurances comprises, I '200 francs par mois. Un Suisse qui 
depend entierement de l'assistance publique coüte, en moyenne, 2'000 francs par mois.

ON FERAIT MIEUX DE S'OCCUPER DE NOS VIEUX.
Notre pays est assez riche pour offrir des conditions minimales d'existence acceptables pour 
tous: jeunes ou personnes ägees, Suisses ou etrangers.
II est toujours dangereux de jouer un groupe defavorise contre un autre : les personnes ägees 
contre les requerants d'asile, les chömeurs contre les « working poor», etc.

LE SYSTEME D'ASSISTANCE CREE DES HANDICAPES SOCIAUX.
C’est assez juste. En particulier pour les requerants d'asile, maintenus dans l’inactivite des 
annees durant, et n’ayant pas de reseau social en Suisse. Les risques de desintegration socia­
le s’en trouvent alors accrus. En outre, bon nombre de requerants d’asile souffrent de trau- 
matismes lies aux terribles evenements qu’ils ont vecu. Nous avons besoin d’un systeme 
d’assistance qui favorise l’independance des requerants et apporte un soutien aux personnes 
traumatisees.
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6 Diminuer les coüts: comment?
LE DOMAINE DE L’ASILE COÜTE CHAQUE ANNEE 1,3 MILLIARD DE FRANCS A LA SUISSE !
Un tel pic a ete atteint en 1999, genere par l'accueil de nombreux refugies fuyant un Kosovo en guer- 
re. En 2001, les depenses de la Confederation dans le domaine de l’asile se sont elevees ä 946 millions 
de francs, representant un montant inferieur ä ceux des quatre annees precedentes.

POURQUOl DES COÜTS AUSSI tLEVES ?
Environ 78% des depenses sont liees aux frais d’assistance des requerants et des refugies 
indigents. Le nombre total de personnes relevant du domaine de t’asile en Suisse est passe 
de I08'000 en 1991 ä 93'000 en 2001. Malheureusement, le taux d’activite des requerants 
en mesure de travailler a chute de fagon plus marquee en passant de 40 ä 50% en 1991. II 
se situe aujourd’hui aux alentours de 30%.

LES PRESTATIONS D’ASSISTANCE SONT TROP ELEVEES.
II est illusoire d’esperer de grandes economies par ce biais. Aujourd'hui, pour couvrir les frais d’as­
sistance, les cantons pergoivent un forfait de 16,45 francs par jour et par requerant. Les interesses 
touchent directement 9 ä 13 francs de ce forfait, suivant les cantons. Ceci leur impose des condi- 
tions d’existence extremement sommaires. Diminuer les prestations d’assistance porterait atteinte 
au droit ä des conditions minimales d’existence, protege par la Constitution. Le minimum vital 
absolu avoisine les 8 francs par jour et par personne.

LES FRAIS ADM1NISTRATIFS SONT TROP ELEVES.
II est difficile de chiffrer precisement la part des frais administratifs dans le-domaine de l’a- 
sile. Ils representent environ 15 ä 20% du budget de l'Office federal des refugies. Cette part 
du budget n’est vraisemblablement pas exageree pour permettre ä l'administration de faire 
correctement et rapidement son travail.

IL FAUT RtDUIRE LE NOMBRE DE REQUERANTS.
Pour cela, cex §ont les guerres et les atteintes aux droits de l’homme qui doivent etre com- 
battues. La plupart des requerants ne choisissent pas de fuir, mais y sont contraints par des 
evenements sur lesquels ils n’ont pas prise. Quelles sont les solutions ?

COMMENT PEUT-ON ABAISSER LES COÜTS ?

Environ 30% des requerants d'asile en mesure de travailler sont professionnellement actifs. 
Trop peu I Ce pourcentage doit etre augmente sensiblement pour reduire les coüts d’assis­
tance. Plusieurs mesures s'imposent:

• Liberalisation de l'acces au marche du travail.
•Autorisation pour les requerants ä vivre aupres de leurs proches lorsque ceux-ci resi­

dent en Suisse.
• Creation d'un systeme d’assistance favorisant l’autonomie des personnes.
• Prise de mesures favorisant Integration.
• Multiplication des programmes d’occupation.
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QUE PROPOSE LE CONSEIL FEDERAL?

II propose que la Confederation adopte un nouveau systeme de remboursement des pres- 
tations d'assistance avancees par les cantons. Ce systeme devrait inciter les cantons ä redui- 
re la duree du sejour des requerants d’asile deboutes en Suisse et favoriser l'acces au mar- 
che du travail des personnes admises provisoirement. L’application de ce systeme devrait en 
outre entrainer une diminution des frais administratifs et imposer une plus grande transpa- 
rence aux cantons: par le passe, certains d’entre eux et certaines communes n'ont pas 
consacre aux requerants d’asile la totalite des montants qui auraient du normalement leur 
etre attribues.
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7 Favoriser (Integration
LES REQUERANTS D’ASILE NE DOIVENT PAS ETRE INTEGRES CAR ILS DEVRONT PARTIR SI LEUR 
DEMANDE EST REJETEE.
Les mesures d'integration renforcent la capacite des requerants deboutes ä retourner chez 
eux. Cette affirmation apparemment paradoxale s'explique : les exiles mettant ä profit Ieur 
sejour en Suise en suivant une formation accroissent leurs chances de reinstallation au pays. 
Au benefice d’un bagage professionnel, ils envisagent le depart avec plus de facilite. L’acces 
ä des formations de base dans les domaines de la menuiserie, du bätiment, de la mecanique 
ou du deminage est utile non seulement au pays mais valorise aussi le requerant. 
L'acquisition de connaissances aide par ailleurs les exiles ä lutter contre le frequent sentiment 
d'echec ressenti ä l'heure du depart et apres avoir du fuir en abandonnant tous leurs biens. 
Les mesures d’integration favorisent l'autonomie des exiles. L'apprentissage de la langue, par 
exemple, facilite la recherche d'un emploi. Le travail previent la desintegration sociale gene- 
ree le plus souvent par l'inactivite et contribue ä reduire les coüts d'assistance. En realite il 
n’est dans l'interet de personne d’exclure les requerants d'asile de la societe.
7\ la fin de la guerre de Bosnie, la population suisse s'etait dans l'ensemble montree favora- 
ble ä ce que les jeunes refugies bosniaques puissent acheuer Ieur formation auant de devoir 
retourner dans Ieur pays. Une politique active d'aide ä la reconstruction bienuenue et por- 
teuse. Mettons ä profit le potentiel de personnes qui uiuent souvent plusieurs annees parmi 
nous ! Renforqons Ieur capacite ä reussir Ieur retour!

LES ETRANGERS TROP DIFFERENTS DE NOUS NE SONT PAS INTEGRABLES I
Tout un chacun peut trouver sa place dans la societe suisse du moment oü il respecte ses 
us et coutumes. Les enfants, en particulier, s’integrent souvent tres rapidement. Ce sont les 
reactions de rejet ä l’encontre des etrangers qui renforcent Ieur isolement et les marginalisent. 
Cela etant, integration ne signifie pas negation de la diversite. Le respect de la culture des 
exiles favoris^une vie harmonieuse en commun.

L’INTEGRATION : UN LUXE TROP COÜTEUX !
Tout le monde gagnera ä ce que les etrangers puissent s’integrer en Suisse, meme pour une 
periode provisoire. Loin d'etre un luxe, les mesures d'integration ont des repercussions posi­
tives sur les depenses sociales. Elles previennent le creusement de fosses entre les cultures 
et contribuent ä la paix sociale.
Si les jeunes de souche albanaise qui grandissent en Suisse ont acces ä des cours de langue 
albanaise et qu'ils sentent que Ieur culture d'origine est respectee et consideree, ils auront 
beaucoup plus de facilite ä s’ouvrir ä Ieur societe d’accueil. L'integration signifie egalement 
comprendre d'oü l'on vient. pour mieux savoir oü l'on va.
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8 Les exigences d’une politique humanitaire en matiere d'asile

PERMETTRE L’ACCES Ä LA PROCEDURE D'ASILE.
Les refugies doivent imperativement avoir acces ä une procedure equitable, respectant les 
principes d’un Etat de droit. II s’agit pour la Suisse de rester ouverte aux refugies. aux vic- 
times de guerres civiles et aux personnes vulnerables. En presence d’indices de persecu- 
tion, un examen de la demande d’asile s’impose, meme si son auteur a transite par un 
autre Etat. En revanche, la Suisse peut legitimement limiter la voie des doubles demandes, 
si les personnes ont dejä suivi, sans succes, une procedure d'asile au sein de l’UE. C ’est 
le cas aujourd’hui.
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EQUITE DANS LA PROCEDURE D'ASILE: GARANTIR L'ACCES A LA REPRESENTATION JUR1DIQUE.
Un nombre Croissant de decisions de non-entree en matiere sont actuellement rendues dans 
les centres d'accueil. Les requerants d'asile concernes n'ont que 24 heures pour contester un 
renvoi. Ils peuvent en outre etre maintenus en detention pendant le delai de recours. L'OSAR 
exige qu'un acces ä la representation juridique soit garanti. C'est a l'Etat de financer les 
conseils juridiques lors de procedures speciales (centres d'accueil, aeroports) et pour les 
mineurs non accompagnes. Les oeuvres d'entraide n'ont pas les ressources pour faire face ä 
de tels besoins. Dans de nombreux pays europeens, les conseils juridiques sont finances par 
les pouvoirs publics.
II est vrai que la revision de la loi sur l'asile prolonge ä 5 jours le delai de recours. Or en 
meme temps. la detention passe de 72 heures ä 20 jours. Au final, le probleme de l'acces 
aux conseils juridiques n'est pas resolu.
Comment les requerants d'asile generalement sans ressources, parlant une autre langue et 
ignorants du droit, trouveraient-ils en detention ou ä l’aeroport une representation juridique ? 
Comment, seuls, parviendraient-ils ä deposer un recours ?

AMELIORER LE STATUT «D’ADMIS PROVISOIRE»».

Les beneficiaires de l'admission provisoire sont des personnes qui regoivent la protection de 
la Suisse en raison d'une menace concrete (guerre civile, maladie grave) ou pour des motifs 
humanitaires (cas de detresse grave, Integration aboutie). L'OSAR demande, pour cette cate- 
gorie d'individus, la possibilite de faire venir leur famille. Elle reclame aussi en leur faveur un 
droit de sejour permanent apres une duree de 5 ans, un acces facilite au marche du travail 
et des prestations d'assistance comme celles accordees aux refugies reconnus.
Aujourd’hui, les p'eres et les meres demeurent eloignes de leurs enfants; lej couples, sepa- 
res. Les refugies des guerres civiles n'ont pas droit au regroupement familial. Meme apres 
des annees de sejour. leur acces au marche du trauail reste aleatoire et la transformation 
de leur Statut en autorisation definitive n'est pas acquise. Les individus attendent souvent 
des annees sans savoir s'ils resteront ou non en Suisse et sont artificiellement contraints ä 
iinactivite.

RECONNAiTRE LES PERSECUTIONS NON-ETATIQUES.
La Suisse est pratiquement le seul pays d’Europe ä ne pas reconnaitre la persecution non-eta- 
tique. Les victimes n'obtiendront l’asile en Suisse que si la persecution peut etre imputee ä 
l'Etat. Les menaces de particuliers ou de groupes terroristes dans un Etat incapable de pro- 
teger ses citoyens ne suffisent pas. L'OSAR exige la reconnaissance de la persecution non- 
etatique.
Violee ä plusieurs reprises par des membres des Ql/i (groupes islamistes armes) et toujours 
sous leurs menaces, une fonctionnaire algerienne demande la protection de la Suisse. Notre 
pays ne l'a pas reconnue comme refugiee car les persecutions emanaient de particuliers et 
que rien ne pouvait etre reproche ä l’Etat algerien.
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M1EUX PROTEGER LES ENFANTS ET LES JEUNES.
Les enfants et les jeunes ont besoin d'une protection particuliere, notamment s'ils ont fui en 
Suisse sans leurs parents. L'OSAR exige qu'ils beneficient dun meilleur encadrement, dun 
hebergement adequat et d'un acces garanti ä la scolarisation, conformement ä la directive de 
l'UE. Elle demande egalement qu’une representation juridique leur soit Offerte d'office et que 
les auditions d'enfants soient menees par des personnes ayant suivi une formation psycho- 
logique speciale.
Pres de 2000 mineurs non accompagnes deposent chaque annee une demande d'asile. La 
plupart du temps. ils logent dans des centres collectifs, au milieu d'adultes. Un encadrement 
adequat fait defaut. Quant aux communes. elles refusent souvent de scolariser ces enfants, 
bien que la Constitution les y oblige. Par ailleurs, l'interview sur les motifs d'asile des mineurs 
suit le meme schema que celle pour les adultes, sans tenir compte de leur äge. L'audition des 
enfants ne peut etre menee comme celles d'adultes.

ENCOURAGER L’INTEGRATION DES REFUGIES RECONNUS.
L’integration des rfefugies est dans l’interet de tous. En effet, ils vivront durablement en Suisse 
et devraient pouvoir rapidement subvenir ä leurs propres besoins. D'oü l’importance de faci- 
liter la reconnaissance des diplömes etrangers. La maitrise d’une langue nationale propre ä 
garantir leur independance doit aussi etre vivement encouragee.
La Convention sur les refugies oblige les Etats ä octroyer la naturalisation facilitee aux refu­
gies reconnus, Sur cette base, l’OSAR exige la naturalisation des refugies reconnus apres cinq 
ans de sejour en Suisse!

EVITER LA VIOLENCE EN CAS D’EXPULSION.

II s’agit deviter le recours ä la force. Celle-ci ne doit etre utilisee qu’en dernier lieu et selon le 
principe de la proportionnalite. Dans un souci de prevention, l’OSAR preconise l’introduction 
sur le plan federal d’une disposition legale et la designation d’observateurs des droits de 
Thomme. Elle entend eviter ä tout prix les blessures et les deces.

PROTECTION DES DONNEES.
Les donnees personnelles ne peuvent etre communiquees ä l’Etat d’origine qu’au terme de la 
procedure d’asile. Cela evite de mettre en danger les proches de refugies restes au pays.
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